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n° 246 028 du 11décembre 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 avril 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 mars 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 16 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. VANOETEREN loco Me A.

PHILIPPE, avocat, et M. L. UYTTERSPROT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise et d’appartenance ethnique peul.

Vous êtes né le 10/10/1996 à Ndendory (région Matam) où vous avez vécu jusqu’en 2009.

Durant votre adolescence (14/15 ans), vous trainez avec deux amis : [H.B.] et [M.S.]. Il vous arrive

d’entretenir des rapports sexuels avec eux.
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De 2009 à 2012, vous partez vivre à Dakar où vous faites la connaissance de [M.B.] avec qui vous

entretenez des relations sexuelles.

Lorsque vous êtes à Dakar, votre ami [H.] vous annonce qu’il part au Congo Brazzaville chercher du

travail. [M.] vous avertit également de son départ pour Pointe Noire (Congo Brazzaville).

En 2012, vous partez vous aussi à Pointe Noire aider votre oncle, [O. N.], dans son commerce. À Pointe

Noire, vous retrouvez [H.]et [M.] avec qui vous entretenez à nouveau des relations sexuelles.

En 2016 vous revenez à Ndendori rendre visite à vos parents.

Le 12 décembre 2016, vos parents vous demande de vous marier avec votre cousine [A. N.]. Vous leur

annoncez que vous ne voulez pas vous mariez avec une femme et suite à leur insistance, vous leur

avouez que vous aimez les hommes. Votre famille, extrêmement fâchée, vous violente. Votre mère

s’interpose et c’est ainsi que vous prenez la fuite.

Sur le chemin de l’exil, vous appelez votre mère qui vous dit que votre père est prêt à vous tuer et que

vous ne devez pas revenir au pays. Depuis votre refus de vous marier, tout le monde est au courant de

votre orientation sexuelle.

Vous arrivez en Belgique le 30 mars 2017.

Le 7 avril 2017, vous introduisez une première demande de protection internationale. Le 23 juin

2017, l’Office des étrangers (OE) vous notifie une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le

territoire du fait de la responsabilité de l’Italie dans l’examen de votre demande de protection

internationale. Le 3 octobre 2018, vous êtes convoqué par l’Office des Etrangers, mais vous ne donnez

pas suite. Dès lors, vous êtes présumé avoir renoncé à votre demande de protection internationale et

l’OE vous notifie une décision de refus technique en date du 26 octobre 2018.

Le 26 février 2019, sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande de protection internationale dont objet. A l’appui de cette demande, vous invoquez une

crainte liée à votre orientation sexuelle. Vous ne présentez aucun document à l’appui de votre deuxième

demande de protection internationale.

Le 9 octobre 2019, le Commissariat général juge recevable votre demande ultérieure de protection

internationale en raison du fait que vous n’avez jamais été entendu par les instances d’asile sur les

motifs de votre requête.

Vous êtes entendu le 2 décembre 2019 par les services du Commissariat général.

Le 16 décembre 2019, via l’intermédiaire de votre avocate, vous faites parvenir des observations

concernant les notes de l’entretien personnel du 2 décembre 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l’impossibilité de

conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

D’emblée, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous êtes homosexuel comme vous le

prétendez et que vous avez quitté le Sénégal pour cette raison.
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Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur

son vécu et son parcours relatif à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son

homosexualité, un récit circonstancié, précis et spontané. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

Ainsi, les déclarations que vous avez tenues au cours de votre entretien avec le Commissariat général

ne sont pas convaincantes. En effet, plusieurs éléments affectent sérieusement leur crédibilité.

Premièrement, le CGRA relève de nombreuses invraisemblances dans vos déclarations en ce qui

concerne la découverte et le vécu de votre homosexualité au Sénégal, ce qui jette une lourde

hypothèque sur la réalité de votre orientation sexuelle.

En effet, invité à expliquer de quelle manière vous avez pris conscience de votre homosexualité, vos

réponses sont lacunaires et peu consistantes, ce qui ne permet pas de croire en votre orientation

sexuelle. Ainsi, interrogé sur le moment où vous vous êtes rendu compte que vous aimiez les hommes,

vous expliquez laconiquement que c’est suite aux rapports sexuels que vous avez eus avec vos amis

que vous comprenez être attiré par les hommes (note de l’entretien personnel du 2/12/19 (NEP), p.12).

Amené, alors, à décrire davantage cette période de votre vie où vous avez eu envie d’avoir des relations

sexuelles avec des garçons, vous ne dites rien de plus que : si vous avez commencé à coucher avec

[H.] c’est parce que vous dormiez dans la même chambre, que vous regardiez des films et que les

envies vous sont arrivées sans apporter de détails précis et concrets relatif au cheminement personnel

qui vous mène à entretenir des rapports homosexuels (ibidem). Invité, encore une fois, à préciser votre

réponse, vous répétez laconiquement que c’est en regardant des films et en dormant dans le même lit

que vous avez développé un désir qui vous a conduit à avoir une relation sexuelle qui a perdurée

(ibidem).

En outre, lorsque l’officier de protection vous invite à parler de votre ressenti durant cette période

particulièrement marquante de votre vie, vos propos restent vagues, vous limitant à dire que vous avez

eu peur (NEP, p. 12 et 13). Invité alors à vous exprimer davantage sur la peur que vous avez ressentie,

vous dites « à part la peur, j’ai pensé à ma religion, je sais que ce n’est pas accepté ce genre de relation

» (NEP, p. 13). C’est ainsi que l’officier de protection vous demande comment vous avez réagi par

rapport à votre religion, mais vous ne dites rien de plus que « j’ai toujours pensé rester dans ma religion

» (ibidem). Il vous est alors demandé d’expliquer comment vous vivez le fait de suivre une religion qui

vous rejette, ce à quoi vous répondez laconiquement : « pour moi la religion n’appartient à personne

c’est l’effet de Dieu même si je suis homosexuel, j’ai le droit de rester dans la religion » (ibidem). Ces

propos très peu circonstanciés ne reflètent pas le vécu d’une personne qui se déclare croyante et

pratiquante d’une religion dont les préceptes sont totalement opposés à l’homosexualité. Ce constat

s’impose d’autant plus vu le contexte d’homophobie qui marque la société sénégalaise et qui est

largement alimenté de façon très virulente par les congrégations religieuses dont l’influence est

incontournable dans votre pays.

Par ailleurs, vous répondez par la négative lorsque l’officier de protection vous demande si vous vous

êtes senti différent des autres garçons de votre âge du fait d’avoir des relations sexuelles avec [H.]et

[M.] (NEP, p. 13). Vous êtes, dès lors, invité à vous exprimer par rapport au fait que vous ne vous

sentez pas différent des autres alors que les relations entre personnes de même sexe ne sont pas la

normalité au Sénégal et sont dénoncées de façon virulente et violente par la société en général, ce à

quoi vous répondez vaguement : « moi j’ai eu du plaisir dans ma tête mais je n’ai pas pensé à tout cela

[être différent des autres] » (NEP, p. 14). Il vous est alors demandé si le fait d’avoir des relations

sexuelles avec des garçons a suscité chez vous des questions, vous expliquez alors que vous avez eu

beaucoup de pensées, que vous vous êtes questionné sur votre religion et sur la réaction de vos

parents s’ils venaient à découvrir votre orientation sexuelle (ibidem). Amené alors à détailler vos

pensées et votre ressenti, vos propos demeurent extrêmement laconiques vous contenant de répéter

que : « la seule idée que j'avais c’est que j’étais musulman et que le fait d’être homosexuel et musulman

ça ne va pas ensemble et aussi mes parents allaient trouver ça injuste » (ibidem). Vu que vous dites

que vous craignez d’être tué en raison de votre homosexualité, il est cohérent que vous vous interrogiez

sur votre vécu homosexuel. Or, la vacuité de vos propos ne reflète en aucune manière le fort

questionnement qui vous a animé, selon vous, durant cette période particulièrement marquante de votre

vie. Votre incapacité à étayer vos déclarations lorsque le sujet de votre orientation sexuelle est abordé

nuit fortement à la crédibilité de votre homosexualité. Vos propos ne reflètent aucunement un sentiment
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de vécu de votre part et n’apportent aucun détail spécifique révélant votre propre expérience. Dès lors,

ils empêchent de croire à la réalité de votre homosexualité et ils sont d’autant moins crédibles au vu du

contexte homophobe que vous décrivez vous-même. Vous évoquez en effet un contexte

particulièrement hostile aux relations entre personnes de même sexe au Sénégal.

Ensuite, l’officier de protection, en utilisant des exemples vous demande si vous avez des souvenirs

particuliers d’un moment précis où vous avez ressenti une attirance pour un homme, ce à quoi vous

répondez succinctement en utilisant l’un des exemples énumérés par l’officier de protection : « à l’école,

avec des amis » (NEP, p.14). Au regard de votre réponse évasive, l’officier de protection vous demande

de raconter en détails ce souvenir, ce à quoi vous ne dites rien de plus que : « souvenir d’ouverture de

foyer, jouer au football, des boites de nuit » (ibidem). L’officier de protection insiste encore une fois pour

que vous lui racontiez un souvenir concret lorsque vous avez senti de l’attirance pour un garçon, mais

votre réponse qui consiste à dire que : « un de mes amis [M. S.], il était chaussé d’une belle paire de

chaussures Nike Jordan, je lui ai dit qu’il a de très belles chaussures et s’il peut me les donner en guise

de souvenir, il ne me les a pas donné mais il a compris que ses chaussures me plaisent » (NEP, p. 15)

reste vague et dénuée du moindre détail spécifique susceptible de révéler un vécu dans votre chef.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général constate que, en dépit des nombreuses questions

formulées par l’Officier de protection, vous vous montrez incapable d’expliquer de manière convaincante

le cheminement psychologique et émotionnel qui s’est opéré en vous et qui vous a amené à prendre

conscience de votre homosexualité. En effet, alors que vous avez été invité, à de nombreuses reprises,

à exposer votre ressenti et votre vécu concret par rapport aux sentiments que vous développiez pour les

hommes, vos propos restent extrêmement vagues et ne reflètent pas un sentiment de faits vécus, ce qui

remet sérieusement en cause la crédibilité de votre orientation sexuelle. Or, il est raisonnable d’attendre

d’une personne ayant pris conscience de son homosexualité dans un contexte d’homophobie qu’elle

apporte davantage de souvenirs spécifiques et concrets à son récit.

Partant, et au vu de vos déclarations laconiques et ne reflétant pas un vécu personnel quant à la prise

de conscience de votre homosexualité dans un contexte d’homophobie, la crédibilité de votre orientation

sexuelle se trouve déjà fortement entamée.

Deuxièmement, vos propos laconiques empêchent le Commissariat général de croire que vous

avez entretenu des relations homosexuelles comme vous le prétendez.

Ainsi, vous déclarez au Commissariat général que vous avez eu trois partenaires au Sénégal et deux en

Belgique (NEP, p. 12). Cependant, vos propos concernant vos partenaires sont à ce point laconiques et

lacunaires qu’on ne peut pas croire en la réalité des relations que vous déclarez avoir entretenues avec

eux. Il convient en effet de constater que, concernant chacun de ces partenaires allégués, vous ne

fournissez aucune indication significative sur l'étroitesse de votre relation, susceptible de révéler une

quelconque communauté de sentiments ou convergence d'affinités, voire une quelconque intimité ou

inclination.

Ainsi, amené à parler de votre relation avec [H.], votre premier partenaire, vos propos manquent de

contenu et ne reflètent pas un sentiment de vécu. En effet, vous vous contentez de répéter que vous

faisiez partie du même groupe d’enfants, que vous dormiez dans le même lit, que vous regardiez la

télévision et que vous avez fini par avoir des relations sexuelles mais que cela n’était qu’amical [sic]

(NEP, p. 15) sans apporter le moindre élément spécifique, personnel et concret. Le Commissariat

général constate que vos déclarations sont insuffisantes pour conclure à une quelconque intimité ou

relation particulière avec cette personne.

Ensuite, vous êtes invité à parler de votre relation avec [M.] pour qui vous dites avoir eu des sentiments

amoureux, mais vos propos, dénués d’éléments concrets et spécifiques, sont ici encore insuffisants

pour conclure à une quelconque relation intime. En effet, pour parler de votre relation vous vous limitez

à dire que parfois vous faisiez la bagarre, mais que vous vous réconciliez ensuite (NEP, p.15). En outre,

questionné sur le commencement de votre relation, vous expliquez que celle-ci a commencé « par

hasard » (ibidem). La question vous est un nouvelle fois posée et vous répondez vaguement et de façon

tout à fait générale que vous le touchiez et que c’est comme ça que cela a commencé (ibidem). L’officier

de protection vous demande d’être plus précis, mais vous vous limitez encore une fois à des

considérations de nature sexuelle sans apporter le moindre élément personnel susceptible d’illustrer le

cheminement qui, raisonnablement, a dû conduire à un rapprochement intime et sexuel entre deux

jeunes dans le contexte d’homophobie et de tabou qui marque la société sénégalaise et dont vous dites
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être conscient à cette époque déjà. Ce constat remet sérieusement en cause la crédibilité de votre

relation.

Il en va de même concernant votre relation avec [Ma. B.], le partenaire avec qui vous avez compris que

vous étiez homosexuel (NEP, p.13). En effet, les lacunes qui entachent vos déclarations relatives à

votre relation avec [Ma.] ne font que confirmer les constats qui précèdent. Ainsi, invité à parler de votre

relation, vous dites laconiquement : « j’ai été chez lui pour acheter des chaussures et en discutant avec

lui j’ai découvert qu’il était homosexuel » (NEP, p. 16). L’officier de protection insiste à plusieurs reprises

pour que vous parliez de votre relation de façon plus détaillée, mais vos propos restent tout aussi

laconiques, vous contentant d’ajouter qu’il vous a fait des avances et qu’il vous a proposé de vous

acheter beaucoup de choses (ibidem).

Vos propos dénués de détails personnels suffisants, incompatibles avec le vécu d'une relation hors

norme dans un contexte homophobe, empêchent le Commissariat général de croire en les supposées

relations homosexuelles que vous auriez eues avec [H.], [M.] et [Ma.]. Partant, dans la mesure où les

relations homosexuelles que vous dites avoir entretenues au Sénégal ne sont pas crédibles, c’est la

crédibilité de votre homosexualité qui continue d’être entamée.

Subséquemment, vu que l'homophobie est importante au Sénégal et que l’homosexualité est fortement

réprimée par la population ainsi que par les autorités, il est invraisemblable que vous ayez avoué à votre

famille que vous êtes homosexuel pour vous soustraire à un mariage.

Ainsi, vous expliquez que suite à l’insistance de votre famille pour vous marier à votre cousine Aminata,

vous leur avouez que vous êtes homosexuel. Or, le Commissariat général ne considère pas

vraisemblable que vous leur fassiez de telles révélations même en vue de vous soustraire au mariage

d’autant plus que vous dites que « si on est homosexuel au Sénégal on risque de se faire tuer » (NEP,

p. 8) et qu’un homme peut généralement refuser un mariage (NEP, p. 10). La facilité avec laquelle vous

avouez à votre famille votre homosexualité n’est en aucune manière compatible avec le contexte

homophobe que vous décrivez et dont vous dites être conscient. Ce constat renforce la conviction du

Commissariat général quant au caractère incohérent de vos propos avec le profil homosexuel que vous

invoquez.

Pour finir, le fait que vous n’ayez pas donné suite à votre première demande de protection

internationale confirme la conviction du Commissariat général que vous n’avez pas quitté le Sénégal en

raison de votre homosexualité alléguée. En effet, il est raisonnable de penser qu’une personne qui

craint pour sa vie et qui, de ce fait, est en procédure d’asile qu’elle se présente au rendez-vous qui lui

est donné ou que pour le moins elle apporte une explication de son absence dans les 15 jours impartis.

Par ailleurs, votre explication qui consiste à dire que l’on vous a volé vos documents et que vous ne

connaissiez plus la date de votre rendez-vous (NEP, p.6) ne convainc pas le Commissariat général qui

considère que votre attitude est manifestement incompatible avec une crainte de persécution. De plus,

le délai de 4 mois qui s’écoule entre la notification de la décision de clôture de l’Office des étrangers et

l’introduction de votre deuxième demande de protection internationale ajoute au constat ci-avant. Ce

manque d’empressement est également incompatible avec la crainte que vous invoquez.

En ce qui concerne les corrections/remarques des notes de l’entretien personnel du 2 décembre 2019

que vous avez faites parvenir (voir farde verte), elles ne permettent pas d’énerver le constat fait ci-

dessus. En effet, le Commissariat général relève que les quelques précisions que vous apportez à des

questions ponctuelles surviennent a posteriori alors que vous avez été amené à plusieurs reprises lors

de votre entretien au Commissariat général à fournir davantage de détails à vos propos. Aussi, les

questions ont été reformulées durant l’entretien et le niveau d’attente en termes de crédibilité vous a été

à plusieurs reprises rappelé. Dès lors les précisions que vous ajoutez par écrit après l’entretien ne

peuvent, à elles-seules, restaurer la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à

convaincre de la réalité de votre homosexualité. Partant, la crainte de persécution que vous

invoquez en lien avec votre orientation sexuelle ne peut pas être considérée comme établie.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une
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crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La procédure

Le 7 avril 2017, le requérant introduit une demande de protection internationale auprès des autorités

belges. Le 26 octobre 2018, l’Office des étrangers notifie au requérant une décision de refus technique,

ce dernier n’ayant pas donné suite à une convocation est présumé avoir renoncé à sa demande de

protection internationale.

Le 26 février 2019, le requérant introduit une deuxième demande de protection internationale. La partie

défenderesse après avoir déclaré cette demande recevable et convoqué le requérant à un entretien

personnel, décide de prendre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire » le 26 mars 2020, il s’agit de la décision attaquée.

3. Examen du recours

A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité sénégalaise, d’ethnie

peule, invoque principalement avoir des craintes de persécutions ou des risques d’atteintes graves en

raison de son homosexualité.

A. Thèses des parties

3.1 Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse à la partie requérante le statut de réfugié et

le statut de protection subsidiaire.

Elle expose ne pas être convaincue par l’homosexualité du requérant. Elle relève en effet de

nombreuses invraisemblances quant à la découverte et au vécu de l’homosexualité du requérant ainsi

qu’un grand laconisme des propos tenus à propos de ses partenaires. Elle considère que l’aveu de son

orientation sexuelle à sa famille n’est pas vraisemblable. Elle ajoute que l’absence de présentation à sa

convocation de l’Office des étrangers et le peu d’empressement mis à introduire une deuxième

demande de protection internationale confirme que le requérant n’a pas quitté le Sénégal à cause de

son orientation sexuelle.

3.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision attaquée.

Elle prend un unique moyen tiré « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation :

- des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 al.2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ;

- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs;

- de l'article 1er de la Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés ;

- des principes généraux de bonne administration, dont le devoir de prudence, de précaution, de bonne

foi, et l’obligation de prendre en compte l'ensemble des éléments pertinents du dossier ».

Elle conteste les invraisemblances relevées par la partie défenderesse et, pour ce faire, réitère

largement les propos du requérant. Elle s’appesantit sur le profil scolaire peu développé du requérant et

estime que la partie défenderesse ne s’est pas mise au niveau du requérant. Elle réaffirme la perception

tardive du requérant de son orientation sexuelle. La preuve étant difficile à apporter en matière

d’orientation sexuelle, elle soutient que la partie défenderesse doit faire preuve de prudence et rappelle
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que le doute qui subsiste doit bénéficier au requérant. Elle déclare que l’annonce par le requérant de

son orientation sexuelle à sa famille n’est pas invraisemblable dès lors que le contexte des pressions

pour qu’il contracte un mariage hétérosexuel étaient insistantes. Elle remet la première demande de

protection internationale du requérant dans son contexte (procédure Dublin) et soutient que le fait de ne

pas poursuivre sa procédure visait uniquement à éviter un renvoi vers l’Italie. Elle estime ensuite que le

délai de quatre mois avant d’introduire sa deuxième demande de protection internationale ne peut être

retenu dès lors que la première décision ne figure pas au dossier et que le requérant ne l’a jamais

reçue.

Elle fait valoir ensuite que la situation des homosexuels au Sénégal est grave et que les autorités

pénalisent l’homosexualité et la société civile la tolère très mal.

En conséquence, la partie requérante demande la réformation de la décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides et « à titre principal, [de] lui reconnaître la qualité de réfugié, à titre

subsidiaire, [d’]annuler la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides et [de] lui

renvoyer le dossier pour qu'il procède à son réexamen, [enfin de] mettre les dépens à charge du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ».

B. Appréciation du Conseil

4.1.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le

litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

4.1.2 S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

4.1.3 Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

4.1.4 En l’occurrence, la partie défenderesse a pris la décision attaquée sur la base des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger

qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».
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L’article 48/4 de la même loi quant à lui énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9ter, et à

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine […], il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Selon l’article 1er, section A, paragraphe 2, premier alinéa, de la convention relative au statut des

réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 et telle que complétée par le protocole relatif au statut des

réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, le demandeur d’asile doit craindre « avec raison » d’être

persécuté. Il s’ensuit que le demandeur ne doit pas seulement éprouver une crainte, mais que celle-ci

doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives (C.E., 19 mai 1993, n° 43.027, R.A.C.E.

1993. v. aussi C.C.E., 14 septembre 2007, n° 1725 ; C.C.E., 14 décembre 2007, n° 5024 ; C.C.E., 10

septembre 2010, n° 47.964). L’autorité examine dans chaque cas sur la base des déclarations du

demandeur d’asile et des circonstances de la cause, l’existence des persécutions visées par la

Convention et le bien-fondé des craintes du demandeur d’asile.

4.2. Le Conseil estime que les motifs exposés par la partie défenderesse dans sa décision sont

conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent

à justifier la conclusion portée par la décision attaquée, dès lors que le défaut de crédibilité du récit du

requérant empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de persécution ou

d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

4.3.1. Le Conseil estime en effet que les invraisemblances relevées par la partie défenderesse sont

constatées et pertinentes. La partie requérante dans sa requête, en ce qu’elle reprend largement les

propos consignés dans le rapport de l’entretien personnel ne lève pas les invraisemblances constatées.

Ce constat est particulièrement pertinent dès lors que le requérant, comme il le soutient dans sa

requête, « savait que l’homosexualité était prohibée dans son pays » (v. requête, p. 7).

4.3.2. En ce que la partie requérante expose dans sa requête que le degré éducationnel du requérant –

il « n’a pas de diplôme » et est « peu scolarisé » - influe sur la limitation de son questionnement quant à

son orientation sexuelle, le Conseil ne peut se rallier à cette affirmation dès lors que, d’une part, le

requérant a été scolarisé jusqu’en « 3ème secondaire » et que, d’autre part, il était conscient des

problèmes engendrés par ses actes et de la situation dans laquelle ils furent commis. L’attente par la

partie défenderesse de l’expression d’un questionnement important dans le chef du requérant était donc

parfaitement justifiée. Le Conseil ne peut retenir l’inadéquation des questions posées par la partie

défenderesse.

4.3.3. De même en ce qui concerne le laconisme des propos du requérant quant à ses partenaires

sexuels, quand bien même la preuve en matière d’orientation sexuelle est très difficile à apporter, en

l’espèce, le Conseil se rallie entièrement à l’acte attaqué. A l’examen du compte-rendu de l’entretien

personnel du requérant auprès de la partie défenderesse, le Conseil constate en effet l’extrême

pauvreté des propos tenus le requérant, ce dernier restant quasiment en défaut de décrire les relations

nouées avec plusieurs hommes qu’il présente comme homosexuelles. Le Conseil au contraire de la

partie requérante juge que la partie défenderesse a bien réalisé une analyse complète de la situation du

requérant.

4.3.4. Enfin, l’affirmation du requérant selon laquelle il a avoué son homosexualité à son père est

effectivement totalement invraisemblable. En un premier temps, le Conseil rappelle qu’il n’est pas établi

que le requérant soit homosexuel. Ensuite et en tout état de cause, un tel aveu ne peut s’expliquer par

la simple pression mise par le père du requérant pour que ce dernier accepte un mariage hétérosexuel

dès lors que le requérant a affirmé être conscient des risques encourus.

4.3.5. La partie requérante mentionne la violation d’une série de dispositions légales dans sa requête,

mais ne développe pas plus avant son argumentation à leur égard. Le Conseil n’aperçoit, quant à lui,

aucun élément de nature à indiquer une quelconque violation des dispositions en question. Le Conseil

considère donc que l’adjointe du Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et que le récit d’asile n’est pas crédible. D
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4.4. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi l’adjointe du Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les

principes de droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il

estime au contraire que l’adjointe du Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni

le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.5. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi.

Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se

prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses

d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution,

la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international.

5.2. À l’appui de sa demande de protection internationale, la partie requérante n’invoque pas

formellement le bénéfice de la protection subsidiaire.

5.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre

1980.

5.4. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Sénégal puisse s’analyser

comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de

la loi du 15 décembre 1980 ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze décembre deux mille vingt par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


